BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 29 JUIN 2009
(Extraits)

Grands sujets 
Après l’obamania c’est la jacksonmania qui s’est abattue sur les médias

Le bulletin de réinformation s’intéresse peu aux vedettes et à leur histoire. Mais les réactions au décès de Mickael Jackson prennent une dimension sociologique et même quasi hystériques.

En quoi le personnage est-il une icône moderne ?

Michael Jackson à la suite de nombreuses interventions de chirurgie esthétique et de l’absorption de substances les plus diverses s’est construit un personnage et ce personnage est monstrueux. Noir il se fait blanchir la peau tout en restant l’idole de la communauté afro-américaine. Son apparence androgyne fait douter de son appartenance sexuelle. Il se marie deux fois et a trois enfants mais sa première femme affirme qu’il n’est pas le père de ses deux premiers enfants et la mère de son troisième enfant révèle qu’elle a été inséminée artificiellement.

Plus gravement Michael Jackson a été plusieurs fois accusé de pédophilie. Une première plainte a été retirée à la suite d’un arrangement financier avec les parents. Il a été acquitté au bénéfice du doute lors d’un deuxième procès.

Sa mort rappelle t‑elle des précédents ?

Elle n’est pas sans similitudes avec celle d’Elvis Presley, décédé dans l’alcool et les drogues les plus diverses. Michael Jackson pourrait être décédé d’un abus de substances morphiniques destinées à le doper pour sa prochaine tournée de concerts

Et les réactions ?

La plus digne fut sans doute celle du président Obama qui a rappelé les aspects tragiques de sa vie. La plus ridicule celle d’un pseudo‑écrivain français qui l’a comparé à Jésus. Au-delà de la musique et de la danse le sentiment le plus naturel pourrait être simplement la pitié pour une vie massacrée au service de la société du spectacle.

Sarkozy aux Antilles, un pas vers l'indépendance ? 
En voyage pour 48 heures aux Antilles jeudi et vendredi derniers, Nicolas Sarkozy avait l’intention de tourner la page d’un hiver mouvementé. On se souvient en effet des grèves qui avaient paralysé la Guadeloupe pendant près de 44 jours en début d’année, provocant la faillite de très nombreuses entreprises. 

Et de quelle manière souhaite-il tourner la page ?
Nicolas Sarkozy a proposé à Fort‑de‑France d’organiser une consultation sur un éventuel statut d'autonomie pour les îles de la Martinique et de la Guadeloupe, tout en excluant l'indépendance. « J'ai l'intention de consulter les Martiniquais sur l'évolution institutionnelle de leur territoire », considérant qu’ils « seront libres de choisir en leur âme et conscience le chemin qu'ils souhaitent emprunter ».

Le président estime en effet que « l’on ne peut pas gérer un département au cœur de la Caraïbe comme un département dans la métropole, c'est une évidence ». 

Et quelles seront les modalités de cette consultation ?

C’est le flou qui règne concernant les modalités de cette consultation. Nicolas Sarkozy a en effet déclaré jeudi dernier « sous une forme que nous déterminerons, je vous demanderai votre opinion ». Il aurait plus tard précisé que les modalités de cette consultation seraient définies d'ici "fin septembre, début octobre", après une large consultation avec les élus martiniquais. 

Ces discussions permettront de déterminer le calendrier du référendum et de répondre à la résolution des élus de Martinique, qui ont demandé le 19 juin le report des élections régionales prévues en 2010. 

Qu’en pensent les élus locaux ?

La semaine dernière, les élus martiniquais se sont très largement prononcés en faveur d'un changement de statut et d'une collectivité autonome. Un changement possible, d'après la Constitution, une fois la population consultée par référendum. 

Hénin‑Beaumont : bastion possible de la droite nationale 
Les chiffres provisoires sont tombés hier soir : la liste soutenue par le Front National arrive largement en tête de l’élection municipale partielle d’Hénin‑Beaumont avec un score de plus de 39% des voix. Daniel Duquenne, divers gauche, ferait 20% et Pierre Ferrari, soutenu par le PS, les communistes et le MoDem ferait 17%.
Les Verts obtiennent 8,5% des voix, tandis que la liste de l'UMP, conduite par Nesrédine Ramdani, n’atteint pas les 5%.
Si la triangulaire a lieu, le FN aura de forte chance de gagner les élections. Le second tour aura lieu le 5 juillet.
Pourquoi ces élections tardives ?

Elle s’explique par la mise en examen de l’ancien maire, Gérard Dalongeville, de son ancien premier adjoint Claude Chopin pour détournement de fonds publics, faux en écritures et favoritisme.
Cette procédure a entraîné la démission de onze adjoints et conseillers municipaux. Le conseil municipal se trouvant incomplet et dans l'impossibilité d'être complété, la loi impose de procéder à son renouvellement.

Outre ces trois élus, un homme d'affaires et trois gérants de société de surveillance ont également été mis en examen.

Quelles sont les enseignements de cette affaire ?
D’abord c’est l’échec de l’alliance des partis du système représenté par Gérard Dalongeville. Elu il y a deux ans face à Marine Le Pen, la ville est aujourd’hui au bord de la faillite malgré les 85% d’augmentation d’impôts entre 2001 et 2005.
Le score de Pierre Ferrari le prouve ; soutenu par le PS, le MoDem et les communistes, il n’atteint que 17% des voix ; les héninois ne veulent plus des partis du système.

Peut-être le signe d’un éveil national ? 
Brèves françaises 
Retour sur l’affaire des sous‑marins vendus 
par la France au Pakistan ?

Il faut remonter 15 ans en arrière. En 1994 la France via la Direction des Chantiers Navals, la DCN, vend 3 sous-marins au Pakistan pour une somme supérieure à 800 millions d’euros actuels. En mai 2002 un attentat tue onze ingénieurs français et trois employés pakistanais de la DCN à Karachi. Après la tragédie du 11 septembre 2001 cet attentat est attribué à Al Qaida et deux islamistes pakistanais sont condamnés

Quels sont les faits nouveaux ?

Ils sont de deux ordres. En 2009 les deux islamistes emprisonnés ont fini par être libérés faute de preuves, et le juge d’instruction français a relancé l’enquête dans une autre direction.

Quelle direction ?

Une sombre histoire de commissions non versées. En 1994 Sarkozy est ministre du budget du gouvernement Balladur, sous la présidence de François Mitterrand. Du côté pakistanais c’est Ali Zarfari actuel président du Pakistan et à l’époque ministre des investissements qui est le signataire. En 1996 Jacques Chirac élu président l’année précédente aurait refusé de verser des commissions à la partie pakistanaise qui se serait vengée par l’attentat de 2002. Beaucoup de si et de conditionnels pour une affaire que Nicolas Sarkozy a qualifiée de « ridicule et grotesque ». A la justice de trancher dans un climat politique particulièrement délicat.

Que reste-il du PS ?
Le Parti Socialiste va mal : cela ne date pas d’hier et s’est vérifié avec la débâcle des élections européennes où le il a recueilli à peine plus de voix que la ligue verte de Cohn-Bendit (16,5% contre 16,3% des suffrages). 

Le journal le Parisien a publié hier des chiffres intéressants concernant le nombre d’adhérents réels du PS. Il n'y aurait ainsi non pas 203.000 adhérents au Parti Socialiste puisqu'un adhérent sur cinq aurait "déserté".

C'est ainsi que près de 41.000 adhérents "inactifs qui seront impitoyablement rayés fin août s'ils ne paient pas leur cotisation."

Pour gonfler leur nombre de militants, certains partis ne rayent pas automatiquement de leurs fichiers les personnes n'ayant pas renouvelé leur cotisation. Cela ne fait donc en réalité que 162.000 adhérents.

Alors qu’Arnaud Montebourg parlait récemment de la « dernière station essence avant le désert », Marie-Noëlle Lienemann a déclaré : « Il n’y a plus d’énergie vitale. La vérité, c’est que le PS s’est asséché ». 
Paris‑Match piégé par deux étudiants en art 
« La précarité étudiante », voilà un sujet démagogique à souhait que Paris‑Match, le célèbre magazine populaire, s'est empressé de récompenser. L'hebdomadaire a en effet décerné mercredi dernier, le Grand Prix du Photoreportage, à Guillaume Chauvin et Rémi Hubert deux élèves aux Arts déco de Strasbourg, pour leur reportage photo aux allures extrêmes.
Ainsi l'une de ces photos représente une supposée étudiante en philosophie se prostituant pour vivre. Le commentaire accompagnant la photo étant le suivant : « Pour pouvoir étudier le jour, je me sers de mon cul la nuit ».
Mais ce que Paris‑Match n'avait pas prévu, c'est que ce reportage est un faux du début à la fin ! Les personnes photographiées ne sont en aucun cas en état de grave précarité ! 
Les deux élèves des Arts déco ont décidé, en accord avec leurs professeurs, de fabriquer un reportage « dans le style Paris‑Match », déclarant : « On trouvait ça un peu caricatural, on pensait que ça ne passerait jamais. »
« Leur vision du monde était restreinte. On montrait des petits enfants aux grands yeux mouillés pour illustrer la misère à l'étranger ». «Nous avons voulu participer au concours pour montrer les codes trop souvent utilisés dans le photojournalisme ». 
La fiction devient le modèle de la réalité, c'est ce qu'on voulu démontrer les deux étudiants. 
Après les kalachnikovs, les attaques au mortier.
Dans la nuit de samedi à dimanche, une patrouille de police a été prise à partie dans la cité des « Grands Ensembles » à Tremblay‑en‑France en Seine‑Saint‑Denis. De jeunes voyous ont en effet lancé des projectiles et des fumigènes tirés avec des mortiers de feux d'artifice sur les forces de l'ordre. Aucun policier n'a été blessé. 
Leur usage n'est pas une "première" dans les quartiers sensibles, a noté la source policière, ajoutant que les jeunes étaient "approvisionnés en munitions" par des camarades à scooter et "très bien organisés", leur but étant "de s'en prendre délibérément à des fonctionnaires de police".
Peut‑on réellement parler de phénomène isolé ?
Dimanche 17 mai dernier, à la cité des 4000 de la Courneuve, des tirs à l'arme de guerre — une Kalachnikov — avaient été essuyés par un fourgon de police convoyant deux gardés à vue, lors d'un guet-apens tendu par plusieurs personnes.
En outre, samedi soir, des échauffourées ont opposé des policiers à une centaine de voyous sans faire de blessé, selon une source policière. Des policiers effectuant un contrôle d'identité ont été pris à partie et ont dû appeler des renforts pour se dégager, dispersant la foule par des tirs de gaz lacrymogène et de flashball.

TVA baisse à 5,5% le 1er juillet 
L'Assemblée nationale a adopté, mardi, en première lecture le projet de loi sur la baisse de la TVA dans la restauration. Ce texte sera examiné en seconde lecture par le Sénat au début du mois de juillet.

Les grandes chaînes de restauration se seraient engagées en contrepartie à baisser les tarifs, embaucher, augmenter les salaires ou les investissements.

C’est probablement la baisse de la fréquentation des restaurants qui va inciter ces grandes chaînes à baisser leurs tarifs. A moins que cette baisse soit une aubaine pour les restaurateurs, pour améliorer leur marge. Les bistrots connaissent une cadence de six fermetures par jour. Il y en avait 200.000 en 1960. Ils sont estimés aujourd’hui à 50.000.

8 nouveaux prêtres de la Fraternité Saint Pie X 
Après 3 ordinations en Allemagne et 13 aux Etats-Unis, 8 diacres vont être ordonnés à Ecône, séminaire historique de cette Fraternité. 

Après avoir été pointé du doigt suite à la levée des excommunications des 4 évêques sacrés par Monseigneur Lefebvre, cette fraternité fait de nouveau l’objet d’une polémique concernant la validité de ces ordinations.
Début juin, son supérieur, Monseigneur Fellay a présenté les bases du débat doctrinal qu’il souhaitait avoir avec les autorités romaines. Une commission devrait être mise en place à laquelle participeront des théologiens romains et des prêtres de cette fraternité.

Monseigneur Fellay a déclaré dans le journal autrichien, Die Presse, qu’il souhaitait une interprétation claire du Concile Vatican II conforme aux principes catholiques, préalable à la réintégration de la fraternité dans le giron du Vatican.

Il n'y aura que 90 ordinations de prêtres diocésains en France, contre 101 en 2008. Elle dépassait les 800, 50 ans plus tôt. Les fraternités de rite romain extraordinaire ordonneront 15 personnes cette année.
Brèves internationales 
Grâce à l’influence du parti LAOS, la Grèce renforce sa législation contre l’immigration clandestine 
Les élus de la majorité conservatrice et du parti de droite nationale LAOS ont adopté mercredi un amendement renforçant la réglementation contre l’immigration clandestine.

Cet amendement criminalise le trafic d’immigrés et porte à 25 ans de prison les peines encourues par ces trafiquants. Il augmente également la durée de détention provisoire de trois à six mois pour les clandestins en attendant la décision d’expulsion.
La détention peut être prolongée jusqu’à un an si l’expulsion est retardée par des formalités dans le « pays d’origine » du délinquant.

Le gouvernement grec prévoit également la création de centres de rétention des clandestins, alors que jusqu’à présent ils s’évaporaient le plus souvent dans la nature.

Le vote de cet amendement survient après la poussée du LAOS — signifiant peuple — lors des dernières élections européennes, où il a obtenu 7% des voix.

La tension monte entre Téhéran et Londres 
L’Iran a annoncé hier l’arrestation de huit employés locaux de l’ambassade de Grande‑Bretagne à Téhéran, pour leur rôle dans le mouvement de protestation qui a suivi l'élection présidentielle contestée du 12 juin. 
Cette série d'interpellation s'inscrit dans un durcissement général de la position de l'Iran vis‑à‑vis de l'Angleterre.
En outre, vendredi, dans un sermon diffusé à la télévision d'Etat, l'ayatollah Ahmed Khatami s'en est pris vivement à la Grande‑Bretagne et à son rôle présumé dans le récent mouvement de protestation. "Dans cette agitation, les Britanniques se sont comportés de façon très malveillante et il est juste d'ajouter le slogan "A bas l'Angleterre", au slogan, "A bas les Etats‑Unis", a lancé le religieux.
Comment se traduit ce durcissement général ? 
La semaine dernière, l'Iran a expulsé deux diplomates britanniques, une décision à laquelle Londres a répondu par l'expulsion de deux diplomates iraniens de Grande-Bretagne. 

La Grande‑Bretagne, par la voix de son ministre des Affaires étrangères, David Miliband, se dit « très préoccupée » par l’arrestation de « personnel diplomatique travaillant dur » et demande la libération immédiate de tous les employés britanniques. 
